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Pour 2018 on comptabilise en France 53 4391 disparitions de mineurs déclarées aux autorités. 33% sont 
retrouvés dans les trois jours, 33% dans le mois et 31% au-delà. La plupart de ces disparitions sont des 
fugues (97%) mais près de 900 disparitions sont déclarées inquiétantes et font l’objet de traitements 
particuliers. Il peut s’agir d’enlèvements parentaux, de mineurs étrangers isolés ayant disparu et, pour un 
nombre difficile à préciser, d’enlèvement pour des motifs criminels : viols, prostitution, trafic d’organes, 
chantage…Les procureurs lancent alors des enquêtes et des appels à témoin et peuvent, dans ce cadre, 
diffuser largement des tracts de type « appel à témoin ». Dans certains cas, les familles ou les associations 
en soutien peuvent également diffuser des tracts. Ce mode de communication s’est en fait imposé par son 
efficacité.    

Les disparitions inquiétantes en France2 
Le tableau ci-dessous recense les disparitions notamment de mineurs en France3. On peut en tirer quelques 
chiffres complémentaires sur 5 ans, de 2005 à 2009 : 

Nombre total de mineurs disparus :     2960 
Nombre total de mineurs retrouvés :    2454 
 
Soit, par soustraction, le nombre de mineurs non retrouvés :    506 (17%) soit 100 par an 
 

 

 

 

 

 

 

 

Pour chaque disparition non expliquée, ce sont des parents et une fratrie qui entrent dans un véritable 
cauchemar. L’inquiétude fait place à l’angoisse, chaque information, chaque appel téléphonique, tout est 
scruté pour percevoir un indice, une piste, une indication qui permette de retrouver l’enfant. 

L’absence d’information comme les fausses informations creusent l’angoisse, chacun imaginant désormais 
le pire, le non-retour, les possibles violences et maltraitances.  

 
1 Source : Ministère de l'intérieur - OCRVP - Fichier des Personnes Recherchées 
2 Voir article de la Plateforme Jonas sur les disparitions d’enfants 
3 Source : Ministère de l'intérieur - OCRVP - Fichier des Personnes Recherchées 
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Le dispositif Alerte enlèvement4 
Depuis 2006, le plan « Alerte enlèvement » a pour objectif de diffuser avec le maximum d’efficacité un 
message d’alerte suite à enlèvement au plus grand nombre.  

Ainsi, en quelques heures, un message décrivant 
l’enfant et quelques éléments de contexte est 
adressé partout en France en s’appuyant sur des 
relais de communication. Cette diffusion massive 
peut atteindre des millions de points de visibilité 
(affichage, sites internet, radios, médias, mails 
etc…). Pour exemple, le petit Osnachi (ci-contre), 
garçon de 2 ans et 4 mois est signalé enlevé par un 
homme à Marseille. Les faits se seraient déroulés 
vers 12h40. Il a été retrouvé avec son ravisseur 
dans un hôtel à Valence vers 1 heure du matin le 
lendemain après que le veilleur de nuit de l’hôtel a 
donné l’alerte. 

La décision de déclencher le plan est du ressort du Procureur de la République selon quatre critères : 

1. Il s’agit d’un enlèvement avéré et non d’une disparition, même inquiétante, 
2. La victime est mineure, 
3. La vie ou l’intégrité physique de l’enfant est en danger, 
4. Le procureur dispose d’informations dont la diffusion peut permettre la localisation de l’enfant ou de 

son ravisseur. 
 

Le message est alors diffusé pendant trois heures sur différents vecteurs : chaînes de télévision, stations de 
radio, agence de presse, panneaux à messages variables sur les autoroutes, dans les lieux publics, message 
sonore dans les gares et les stations de métro, sites internet. Les points de communication se comptent 
rapidement en millions. Le message d'alerte indique un numéro de téléphone permettant aux témoins 
potentiels de prévenir les enquêteurs. Un comité de suivi est également mis en mode opérationnel. Jusqu'à 
présent, ce dispositif s'est révélé efficace dans tous les cas en permettant de retrouver les enfants 
enlevés. Il est largement inspiré du plan « Amber Alert », créé au Texas en 1996, après l'enlèvement et 
l'assassinat de la petite Amber Hagerman. 

Des affaires non élucidées  
Certaines recherches ne mènent à rien et cela peut durer 
des années. Les parents, la famille, quelquefois une 
association de défense de l’enfant disparu utilisent les 
médias pour alerter et faire des appels à témoin. 

Dans le cas de Marion Wagon5, 10 ans, disparue à Agen 
sur le chemin de l’école le 14 novembre 1996 vers midi. 
Comme souvent, elle joue un peu sur un toboggan situé 
entre chez elle et l’école (soit 400 m). Personne ne la reverra. Sa photo est alors affichée dans tous les 
commerces de France dans les années 1990. Près de 15 millions d'affiches ont été diffusées ainsi que 
10 millions de packs de lait. 

 
4 Site officiel : http://www.alerte-enlevement.gouv.fr/ 
5 Voir article de la Plateforme Jonas 
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▰ Disparition de Yves BERT6 
Le petit Yves Bert disparaît de manière mystérieuse en février 1977 à la sortie de 
l'école à Lyon, les enquêteurs ne trouveront rien. Les parents vont mener en 
parallèle leurs propres investigations. 

Les voisins et des associations font des appels en français 
et en arabe dans des voitures à haut-parleurs dans les 
rues de Lyon. 

Près de 50 000 tracts et 70 000 affiches avec la 
photographie du petit Yves sont distribués grâce aux 
chauffeurs de taxi et aux routiers dans toute la France. Les 
parents iront jusqu’à éditer une bande dessinée racontant 

les faits. Tout cela contre vents et marées mais le petit Yves Bert est toujours 
porté disparu7. 

▰ Autres affaires  
D’autres affaires sont ainsi 
portées à la connaissance 
du grand public par les 
sites Internet ou par des 
opérations massives 
d’affichage, orchestrées 
ou non par la puissance 
publique. Derrière chaque 
affichage indiquant une 
recherche en cours, un drame se joue, des proches angoissés lancent des 
initiatives, des appels. La multiplication des supports et notamment les réseaux 
sociaux favorisent cette diffusion. Mais trop d’information écrase l’information 
et la multiplication des diffusions peut noyer le citoyen qui finit par détourner le 
regard. D’où l’importance pour le dispositif alerte-enlèvement de n’être 

déclenché que dans certaines situations.  

 

Rédigé par François DEBELLE – juin 2020 

 
6 Voir article de la Plateforme Jonas 
7 « Estelle, Marion, Charazed... : sur la piste des enfants introuvables » - Le Point.fr - Publié le 07/09/2017 


